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Aperçu

• Rappel de notions de base concernant la législation vétérinaire

• Règles d’or en rédaction législative

• Avantages d’une législation vétérinaire de qualité

• Législation gouvernant les professions vétérinaires :

▪ Objectifs

▪ Importance

▪ Éléments essentiels

• Modernisation de la législation relative aux professions 

vétérinaires pour inclure des PPVs



Définition du terme « législation »

• Ensemble des textes législatifs qui sont en vigueur 

dans un pays

• Constitution, lois, règlements, règles, décrets, 

ordonnances, etc.

• Application générale

• Force de loi

(caractère obligatoire)

• Défaut de se conformer

peut faire l’objet de sanctions



Législation vétérinaire

• Législation qui gouverne tous les aspects du domaine vétérinaire dans un pays.

• Le domaine vétérinaire s’entend de « l’ensemble des actions qui sont en rapport direct ou 

indirects avec les animaux, leurs produits et sous-produits, dès lors qu’elles contribuent à la 

protection, à la conservation et à l’amélioration de la santé et du bien-être de l’homme, 

notamment par le biais de la protection de la santé des animaux et de leur bien-être, ainsi que 

de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires. » (Code sanitaire pour les animaux terrestres)

• La législation vétérinaire doit fournir à l’Autorité compétente les bases juridiques nécessaires à 

la régulation du domaine vétérinaire (mandat, pouvoirs et attributions). 

• La législation vétérinaire doit énoncer les règles de conduite imposées aux personnes qui 

s’adonnent à des activités dans le domaine vétérinaire (pouvoirs, obligations et interdictions).



Normes de l’OMSA

• Code sanitaire pour les animaux terrestres et Code

sanitaire pour les animaux aquatiques

• Objectif est d’améliorer la santé et le bien-être

animal dans le monde par des mesures visant à

prévenir et contrôler les maladies animales, à

améliorer leur bien-être et à établir des Services

vétérinaires nationaux qui fournissent des

services de haute qualité.

• La qualité des Services vétérinaires repose

notamment sur une législation de qualité qui

appuie leurs interventions (cf. chapitre 3.4 CSAT)



Règles d’or en rédaction législative

• Stratégie bien définie dans son ensemble et dans la durée

• Langage simple et facilement

compréhensible par le public

concerné

• Terminologie précise et sans 

ambiguïté pour éviter interprétations

multiples

• Terminologie uniforme (interne et externe)



Règles d’or en rédaction législative

• Textes adaptés au contexte national, i.e. besoins du pays et réalité 

du terrain.

• Dispositions organisées selon une structure logique, toutes les 

dispositions traitant d’un même sujet étant regroupées ensemble ; 

procédures décrites dans l’ordre chronologique de leur déroulement, 

etc.

• Règles énoncées une seule fois; éviter les répétitions et 

redondances au sein du même texte et d’un texte à l’autre.

• Éviter les chevauchements et les contradictions.



Règles d’or en rédaction législative

• Les droits, pouvoirs, devoirs et obligations de tous les acteurs 

doivent être clairement énoncés, ainsi que les comportements

prohibés.

• Les conséquences liées aux

manquements doivent être

prévues.

• Les dispositions doivent former

un tout cohérent et elles doivent

pouvoir être lues ensemble, sans

causer de confusion ou d’ambiguïté. 



Message clé

Max Werber



Avantages d’une législation de qualité

• Les utilisateurs comprennent les règles à suivre et se conduisent en conséquence ; aucune 

marge d’interprétation.

• Les agents de l’État comprennent bien les textes et le contrôle d’application de la loi est facilité.

• Compréhension commune de la loi

mène à une application uniforme

(égalité de traitement).

• Mesures d’application plus fructueuses.

• Services vétérinaires gagnent en crédibilité.

• Amélioration de la santé et du bien-être animal.



Législation relative aux professions vétérinaires

• Ensemble des textes régissant l’activité de tous les prestataires de services 

vétérinaires dans un pays, i.e., docteurs vétérinaires, PPVs et auxiliaires, 

notamment les conditions d’entrée dans la profession et le cadre juridique 

nécessaire au contrôle de leurs activités.

• Objectifs de protection du public, de l’intégrité de la profession et de la santé 

animale.

• Le public doit être protégé contre les usurpateurs et autres personnes non 

autorisées à exercer la médecine vétérinaire.

• Le public doit être protégé contre les fautes et mauvaises pratiques des 

prestataires de services vétérinaires.

• Compétences, bonne réputation et intégrité au sein d’une profession mènent à la 

crédibilité et la confiance.



• Autorité compétente chargée de l’enregistrement et de la régulation des 

vétérinaires et PPVs (organisme vétérinaire statutaire ou autre entité) : rôle, 

mandat et attributions

• Catégories professionnelles habilitées à exercer des activités vétérinaires, y 

compris les catégories de PPVs reconnues par le pays

• Contenu minimum et modalités des formations initiales et continues pour 

chaque catégorie des vétérinaires et PPVs, et compétences minimales exigées 

• Autres exigences et conditions d’exercice (nationalité, équivalence des 

diplômes, frais d’inscription, serment professionnel, etc.)

Éléments essentiels



• Prérogatives et responsabilités des vétérinaires

• Actes qui peuvent être accomplis par les PPVs et conditions 

afférentes, particulièrement dans le secteur privé

• Supervision des PPVs par les vétérinaires (niveaux et modalités)

• Circonstances exceptionnelles dans lesquelles les PPVs peuvent 

accomplir des actes qui sont normalement du ressort exclusif des 

vétérinaires

Éléments essentiels



• Code de déontologie et autres normes professionnelles

• Mécanisme de plainte

• Processus disciplinaire

et sanctions

• Infractions et peines

Éléments essentiels



Modernisation de la législation sur les professions vétérinaires

• Définition des axes stratégiques du projet qui doivent être 

transposés dans les textes.

• Inventaire des textes existants.

• Identification de toutes les dispositions qui doivent être modifiées 

pour inclure les PPVs.

• Identification de toute lacune qui doit être comblée pour permettre la 

régulation des PPVs.

• Saisir l’occasion pour vérifier que tous les éléments sont aussi en 

place pour la régulation des vétérinaires.



Modernisation de la législation sur les professions vétérinaires

• Saisir l’occasion pour améliorer la qualité des textes, le cas échéant.

• Abroger tout texte qui fait toujours partie du corpus mais qui n’est 

plus utilisé.

• Si des modifications sont apportées à une loi et que les précisions et 

modalités d’application doivent être établies par voie réglementaire, 

veiller à ce que les textes d’application soient rédigés en parallèle.

• Impliquer les conseillers juridiques du ministère.



Facebook

Twitter

Instagram

LinkedIn

YouTube

Flickr

Merci

https://www.facebook.com/worldanimalhealth
https://twitter.com/OIEAnimalHealth
https://www.instagram.com/worldanimalhealth/
https://www.linkedin.com/company/worldanimalhealth/
https://www.youtube.com/user/OIEVideo
https://www.flickr.com/photos/oie-photos/sets/


1. Comment qualifieriez-vous la lisibilité de votre législation?

Difficile à 
comprendre

Niveau acceptable si 
accompagnée de 
documents explicatifs

Facile à 

comprendre

1 2 3

Questions pour discussion



2. Vous arrive-t-il de rencontrer des difficultés sur le terrain en raison d’un texte      
législatif qui n’est pas clair?

Très 
souvent 

Assez 
souvent

Parfois Rarement Jamais

1 2 3 4 5

Questions pour discussion



3. Quel est le plus important défi que vous devez relever pour entreprendre la 
modernisation de votre législation afin d’y inclure les PPVs? 

Ressources 
limitées au 
sein des SV 

Support 
juridique 
insuffisant

Résistance 
de la part 
des parties 
prenantes

Faible support 
du Bureau du 
ministre

Sans objet Autre

1 2 3 4 5 6

Questions pour discussion


